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Avant-propos du traducteur





La traduction de cet ouvrage a posé d’autant moins de problèmes que l’auteur parle un excellent français et s’est montré d’une patience à toute épreuve pour répondre à mes questions et relire mon travail. L’édition française, enrichie d’apports dus à des textes exhumés par l’auteur (ou récemment déclassifiés), bénéficie en outre d’informations nouvelles venues des archives allemandes et reflète tout ce qui a été écrit depuis, en français et en allemand, sur la Waffen-SS.

Je voudrais attirer l’attention du lecteur sur le fait que les citations en français des acteurs du drame, en particulier des protagonistes du procès de Bordeaux (juges, avocats, accusés, témoins), étant une retranscription de paroles prises au vol par des sténographes non officiels, peuvent être des phrases mal bâties, voire fautives : soit que le (ou la) sténo ait commis une erreur, soit qu’il s’agisse de la traduction donnée à la volée par un interprète des réponses faites par les inculpés parlant allemand ou alsacien, soit tout simplement parce que la personne qui parlait était très mal à l’aise devant le tribunal et avait du mal à s’exprimer. Je n’ai évidemment pas retouché ces retranscriptions (sauf pour les fautes d’orthographe et, à deux ou trois occasions, pour la ponctuation). Toutefois, au vu de la cohérence générale des propos, les éventuelles erreurs qu’elles pourraient comporter paraissent purement formelles et n’entacher en rien leur authenticité en termes de sens.

Enfin, j’emploie les termes « inculpés » et « accusés » pour les prévenus (on dirait aujourd’hui les « mis en examen ») pour la simple raison qu’ils étaient ceux utilisés à l’époque.



William Olivier Desmond
Janvier 2009





À Claudie, mon épouse,

et à la mémoire de notre chère amie Tamie Watters




 






Oradour-sur-Glane est le symbole des malheurs de la Patrie. Il convient d’en conserver le souvenir, car il ne faut jamais qu’un pareil malheur se reproduise.

Général de Gaulle à Oradour-sur-Glane,
le 4 mars 1945.




 





Introduction





Le 10 juin 1944, quatre jours après le débarquement des Alliés en Normandie, une unité de la 2e division blindée (Panzer Division) Das Reich massacrait 642 habitants du village d’Oradour-sur-Glane – le pire crime de guerre commis sur le sol français par les Allemands de toute la Seconde Guerre mondiale. Pas tout à fait neuf ans plus tard, vingt et un membres de la division Das Reich comparaissaient devant le tribunal militaire permanent de Bordeaux. Sept d’entre eux étaient allemands ; quatorze, des Français alsaciens, dont treize avaient été enrôlés de force dans les Waffen-SS. Aucun d’eux n’avait rang d’officier. Le procès devint une cause célèbre*1 et fut suivi pendant plus d’un mois par les médias français et internationaux.

Mais pourquoi vouloir raconter cette histoire ? Parce qu’elle présente plusieurs aspects passionnants ; et parce que, plus je creusais, étudiant en outre des documents des services de renseignements américains jusqu’ici classés secrets, mieux je voyais comment s’imbriquaient les pièces du puzzle. Ce qui, superficiellement, pouvait être considéré comme un procès classique de crimes de guerre s’avérait peu à peu être tout sauf cela. Pour quel motif les Allemands ont-ils procédé à ce massacre ? Pourquoi ont-ils choisi Oradour ? Qui en a donné l’ordre ? Les réponses à ces questions et à nombre d’autres ont été délibérément brouillées par les Allemands à l’époque et, depuis, les révisionnistes n’ont cessé d’en inventer de nouvelles. Les Allemands ne pouvaient non plus imaginer, en 1944, à quel point ce crime haineux allait diviser la France une décennie plus tard, lorsque les Alsaciens enrôlés de force dans la division se retrouveraient aux côtés des soldats SS sur le banc des accusés.

Au cours des trente-cinq dernières années, j’ai séjourné régulièrement en Corrèze, où je possède une maison à quelques kilomètres de l’endroit où est passée la division Das Reich au cours de sa meurtrière équipée pour rejoindre le front de Normandie. J’ai entendu raconter cette histoire par des membres de ma famille française et des amis, et je me suis arrêté à tous les monuments, en bord de route, élevés à la mémoire des victimes de cette marche. La Résistance avait érigé des barricades à Bretenoux, une bourgade voisine, pour retarder la progression d’une colonne blindée de la division Das Reich. D’autres éléments de cette même division étaient passés par Tulle, chef-lieu de la Corrèze, que la Résistance avait brièvement libérée avant qu’elle ne fût reprise par les SS. Le père de mon épouse, à l’époque chef de cabinet du préfet de Tulle, avait été démis de ses fonctions quelques mois avant l’arrivée des SS – parce que René Bousquet, secrétaire général de la police du gouvernement Pierre Laval à Vichy, le soupçonnait (à juste titre) de faire partie de la Résistance. Le grand-père de mon épouse a été déporté à Mauthausen et exécuté pour son activité dans la Résistance. Ma belle-mère, historienne spécialiste du Moyen Âge, a partagé avec moi les souvenirs qu’elle a gardés de la participation de son mari à la Résistance, ainsi que de ce qu’elle avait elle-même vécu pendant la guerre.

J’étais également intéressé par l’histoire du procès à cause des questions redoutables qu’il soulevait. Les accusés franco-alsaciens enrôlés de force dans la Waffen-SS étaient-ils des victimes ou des meurtriers, ou les deux ? L’obéissance aux ordres de la part de simples soldats est-elle un système de défense légitime dans le cadre d’une accusation de crime de guerre ou de crime contre l’humanité ? Attaquer des civils a-t-il jamais eu une légitimité en termes de stratégie militaire ? Les résistants ne peuvent-ils bénéficier de la protection des lois et coutumes internationales ?

Avocat à la retraite, je n’avais pour spécialité ni le droit criminel ni le droit militaire. Si bien que, si je me suis efforcé de raconter les faits en tenant compte de leurs aspects légaux, j’ai évité le jargon des spécialistes, souhaitant avant tout m’adresser à un large public. Alors que le nombre des témoins de ces événements diminue, j’ai eu le privilège d’en rencontrer certains ; j’ai aussi pu avoir accès aux transcriptions sténographiques des minutes du procès – vingt-sept volumes – faites par l’Association nationale des familles des martyrs d’Oradour-sur-Glane (ANFM). La valeur de ce document est d’autant plus inestimable que le tribunal de Bordeaux n’en a fait lui-même aucune transcription, comme il était de coutume à l’époque, et que les comptes rendus des journaux – dans l’ensemble assez complets et précis – sont parfois sommaires ou de parti pris.

Beaucoup d’informations nouvelles sur le drame d’Oradour nous sont parvenues au cours des dernières années. Lorsque le gouvernement américain a rendu publics huit millions de dossiers des services de renseignements datant de la Seconde Guerre mondiale, j’ai pu repérer moi-même quelques documents essentiels. Si l’un d’eux, notamment, avait été disponible à l’époque du procès, l’issue de celui-ci en aurait été changée de manière spectaculaire. J’ai également eu accès à un autre document important, le rapport d’un enquêteur envoyé à Oradour-sur-Glane moins de quatre mois après le massacre, à la requête du vice-président Truman. Cet Américain, du nom d’Ector O. Munn, appartenait à l’état-major spécial du Quartier général suprême du Corps expéditionnaire allié (SHAEF). Son rapport, remis en octobre 1944, contient les témoignages recueillis sous serment de neuf personnes, dont sept étaient des rescapés du massacre. Pour autant que je sache, leurs dépositions (accompagnées pour la plupart de photos prises à l’époque) constituent le témoignage documenté le plus complet que nous ayons de cet événement et contiennent des détails importants qui n’ont pas été rapportés au procès ni ailleurs. En outre, les conclusions d’Ector O. Munn sont très proches de celles que les plus grands historiens, sans disposer toujours de tous les éléments, ont pu établir par leurs travaux et auxquelles je suis moi-même parvenu au terme de cette longue enquête.

 

Depuis la première édition de ce livre, en 2009, des recherches dans les archives américaines m’ont permis d’en savoir davantage sur cet homme dont le travail remarquable a contribué à élucider les raisons du choix d’Oradour comme lieu du massacre et à identifier les donneurs d’ordre. Notamment qu’il avait écrit un mémoire dans lequel il rendait compte d’un entretien qu’il avait eu après la rédaction du rapport destiné à Harry Truman, avec l’un des malgré-nous, Paul G. Le récit des combats que ce dernier mena plus tard en Normandie était jusque-là inconnu. En France, j’ai pu aussi vérifier que le photographe Henri Cartier-Bresson était à Oradour à peu près à la même époque que Munn et qu’il avait pris de nombreux clichés du village en ruine et des rescapés.

Par ailleurs, ce drame a très récemment suscité un grand intérêt outre-Rhin après que plusieurs membres encore vivants de la compagnie SS présente à Oradour ont été retrouvés, grâce, notamment, à l’ouverture des archives de l’ancienne RDA. Par deux fois, des représentants du pouvoir judiciaire allemand se sont alors rendus sur place pour visiter le site et s’entretenir avec des survivants. Enfin, en janvier 2014, un de ces anciens SS a été inculpé pour 25 meurtres à Oradour. De même, en septembre 2013, le président Joachim Gauck, en compagnie de François Hollande, a été le premier haut dignitaire allemand à venir reconnaître la responsabilité de son pays sur les lieux mêmes des événements. Enfin, et comme preuve supplémentaire de la difficulté à guérir certaines blessures entre Alsace et Limousin, c’est à la fin de cette même année que la condamnation de Robert Hébras après une plainte déposée par des associations de résistants alsaciens contre son livre2 a été cassée par la Cour de cassation.

Je crois ainsi pouvoir dire que le compte rendu proposé ici constitue la relation le plus à jour des faits essentiels concernant ce drame. Il est possible que de nouveaux éléments apparaissent un jour, tels ceux dont j’ai eu connaissance depuis 2009, mais, les années passant, cela devient de moins en moins probable. Aussi ce livre se veut-il avant tout l’analyse d’un massacre et de ses conséquences, écrit avec l’objectivité d’un observateur extérieur et la compréhension bienveillante d’un francophile.

 

Tragiquement, alors que je travaillais à cette nouvelle édition, mon traducteur, William Olivier Desmond, a quitté ce monde. Il avait traduit tout au long de sa vie plus de deux cents ouvrages, dont ceux de Stephen King, de Dona Leon et de Robert Paxton, et en avait lui-même écrit plusieurs. La qualité de son écriture, à la fois vive et précise, était telle qu’il m’était plus agréable de lire mon propre texte dans sa version française. William fut, pour tout dire, à l’origine même de la publication de mon livre en France. C’est lui qui, après que ma belle-sœur et mon défunt beau-frère, Marie-Hélène et Didier Pontal, lui eurent confié un exemplaire en anglais, alla frapper à la porte des Éditions du Seuil pour les convaincre d’en publier la traduction. Il me manquera. Comme ami, et comme un partenaire de travail à l’intelligence raffinée. Mes pensées émues vont à sa femme Sophie et à sa famille.



Douglas W. Hawes
Liourdres, France, mars 2014.






1. 

Les mots ou phrases en italique suivis d’un astérisque sont en français dans le texte [NdT].







2. 

Dans son livre, Oradour-sur-Glane : le drame heure par heure, Robert Hébras, l’un des survivants du massacre, exprimait ses doutes sur la réalité de l’enrôlement de force des malgré-nous. Il a supprimé ce passage dans une nouvelle édition.












PREMIÈRE PARTIE

JUSQU’AU MASSACRE









La bataille suprême est engagée ! […] L’ennemi va tout faire pour échapper à son destin. Il va s’acharner sur notre sol aussi longtemps que possible.

Général de Gaulle,

discours radiodiffusé, Londres, 6 juin 1944.








1

La division se met en ordre de marche





À l’aube du 6 juin 1944, par un temps froid et couvert, les sentinelles allemandes virent les imposantes forces navales des Alliés se présenter au large de la côte normande. Le jour J était arrivé. Baptisée « opération Overlord », l’invasion que depuis quelque temps craignait l’occupant allemand et espéraient les différents groupes de résistants venait d’être déclenchée. Le 6 juin marqua le commencement de la fin de la guerre en Europe ; mais, pour beaucoup de civils français, et en particulier pour ceux qui se trouvèrent sur le chemin emprunté par la contre-attaque de l’armée allemande, ce fut un déchaînement d’horreurs pires que tout ce qu’ils avaient connu jusqu’ici.

À Montauban, quartier général de la 2e Panzer Division SS Das Reich, le général Heinz Lammerding réagit à l’annonce de l’invasion en mettant ses troupes en ordre de marche. Fils d’un architecte, âgé de trente-huit ans, Lammerding avait rejoint le Parti nazi en 1931 et était un ami personnel de Heinrich Himmler, le chef de la Waffen-SS. Lui-même ingénieur civil, il avait créé une École SS du génie et avait été à la tête, en 1940, d’un bataillon du génie appartenant à la division Totenkopf (Tête de mort). Il avait servi par deux fois sur le front de l’Est avant de prendre le commandement de la division Das Reich au début de 1944. Lors de son deuxième séjour sur le front de l’Est, du 28 juillet au 9 décembre 1943, Lammerding avait été nommé chef d’état-major du général SS von dem Bach-Zelewski, lequel était alors responsable d’une unité spécialisée dans la lutte contre l’activité des partisans dont il avait lui-même suggéré la création. En avril 1944, il avait reçu une lettre personnelle de félicitations de la part de Himmler. En mai, on lui avait remis la croix de chevalier de la Croix de fer, l’une des plus hautes décorations militaires allemandes, au moment même où se déroulait l’opération de Montpezat-de-Quercy – ce qui n’est pas sans ironie. Soigné, ayant une certaine allure, il combinait une courtoisie scrupuleuse en société avec un pragmatisme brutal en tant que général SS. Il passait, parmi ses hommes, pour un personnage froid et terne.

L’unité que commandait Lammerding s’était taillé une redoutable réputation, à cette époque. La division faisait partie de la Waffen-SS, l’armée privée que Himmler dirigeait en même temps que l’Allgemeine SS. Essentiellement force de police, l’Allgemeine SS incluait la Gestapo et les détachements chargés des camps de concentration. La division Das Reich avait participé aux campagnes de Pologne et de Yougoslavie, puis à l’opération Barbarossa (l’invasion de la Russie) en juin 1941. Après avoir presque atteint Moscou, elle avait été obligée de battre en retraite lors de la contre-offensive hivernale des Russes, et l’unité avait passé l’essentiel de l’année 1942 en France, où elle s’était regroupée, avait remplacé hommes et matériel perdus, et avait pris part à l’occupation de la zone libre, le 11 novembre. Elle était retournée au début de 1943 sur le front de l’Est, près de Kharkov, où elle avait subi des pertes rendues encore bien plus importantes par l’hiver russe. La ville avait été reprise par les nazis qui s’en étaient violemment pris à la population civile, pendant les gens aux balcons, incendiant leurs maisons.

Le fait que les Soviétiques utilisaient régulièrement femmes, enfants et vieillards pour infiltrer les lignes ennemies et communiquer les emplacements des batteries d’artillerie, des troupes et des réserves de munitions, soit par téléphone, soit par des notes cousues dans les vêtements, fournissait aux nazis une excuse toute trouvée pour tuer des civils au cours d’« exécutions préventives » souvent perpétrées en masse. L’adoption de la stratégie de la terre brûlée par les Allemands, au début de 1943, avait un objectif militaire mais aussi de répression des civils.

Au milieu de l’été 1943, les Russes avaient définitivement chassé les nazis. Au cours des années passées sur le front russe, la division Das Reich s’était acquis une réputation de cruauté inouïe, même en tenant compte des normes de brutalité qui régnaient sur ce théâtre d’opérations.

En avril 1944, devant l’augmentation de l’activité de la Résistance dans la région de Montauban, Hitler avait ordonné lui-même que la division Das Reich quittât le front russe et fût redéployée dans le sud de la France. En tant que commandant de l’unité, Lammerding avait pour rôle de lui redonner sa vigueur combattante, d’écraser la Résistance locale et de se préparer à renforcer la Wehrmacht (l’armée allemande régulière) en cas d’invasion alliée, que celle-ci eût lieu en Méditerranée, sur la côte atlantique ou dans la Manche. Entre-temps, au cours du seul mois d’avril, partout en France, les forces allemandes d’occupation avaient fusillé 569 « terroristes », arrêté 4 463 personnes et intégré de force un nombre bien plus important encore dans le STO. Ce Service du travail obligatoire avait été institué en 1942 en zone occupée, puis dans tout le reste de la France à partir de février 1943, pour envoyer des travailleurs français en Allemagne.

Si la guerre faisait rage sur de nombreux fronts, ce livre s’intéresse avant tout aux actions menées par la division Das Reich dans le sud-ouest de la France au cours du printemps 1944, lorsque, à l’intensification de l’activité de la Résistance, a répondu une répression encore plus brutale des forces allemandes d’occupation. La sévérité accrue des Allemands était due, pour l’essentiel, aux ordres du Haut Commandement.

Au moment de son redéploiement en France, la division était en cours de renouvellement de ses effectifs, mais ne faisait plus appel, comme avant, aux volontaires recrutés en Allemagne et en Autriche. Les trous dans ses rangs étaient comblés par de jeunes recrues des pays occupés de l’Europe de l’Est et d’Alsace (on a estimé à 40 % de la division cet ensemble de soldats venus de quatorze pays différents). La formation de ces hommes peu motivés n’était pas une tâche qu’appréciaient les officiers et les sous-officiers SS, et les recrues subissaient un traitement rigoureux, voire extrêmement brutal. Traitement en partie inspiré par l’idée selon laquelle, pour être à la hauteur de la réputation de « dur à cuire » de la SS, il fallait commencer par être dur avec soi-même. Les Alsaciens enrôlés de force étaient systématiquement voués aux corvées les plus pénibles, car on les soupçonnait de sympathies pro-françaises. En règle générale, ils ne pouvaient quitter le camp qu’accompagnés d’un Allemand en uniforme, portant une arme. La théorie voulant que la population ne soit guère encline à aider un soldat SS déserteur armé, ils devaient avoir constamment leur arme sur eux. En fait, la plupart des Français supposaient que les SS (y compris les Alsaciens, facilement identifiables à leur accent) étaient tous des volontaires et des nazis convaincus.

En juin 1944, la division Das Reich comptait un peu plus de dix-huit mille hommes. Ils avaient pour quartiers une cinquantaine de baraquements situés dans Montauban et aux environs de la ville. C’était de là qu’étaient parties une série d’opérations ayant pour but principal de réprimer la Résistance tout en dissuadant la population de l’aider, et pour objectif secondaire mais important d’entraîner les jeunes recrues. La division était à ce moment-là une unité très différente de celle qui avait participé à l’invasion de l’Union soviétique. Les hommes portaient toujours l’insigne à tête de mort sur leur casquette et le double S runique sur le col de leur vareuse ; les bandes de régiment, sur les manches, comportaient les mêmes noms (Der Führer, pour l’un d’eux). Ils étaient loin, néanmoins, d’être les égaux, militairement parlant, des soldats qui avaient connu l’opération Barbarossa en 1941. Afin de lutter contre cette dégradation du niveau militaire, ceux des officiers et des sous-officiers qui avaient survécu à la campagne de Russie faisaient de leur mieux pour instiller un peu du vieil esprit de corps à leurs nouvelles et si diverses recrues.

Outre le général Lammerding, trois officiers supérieurs et deux officiers subalternes allaient jouer un rôle majeur dans le drame d’Oradour : le colonel Sylvester Stadler, chef du régiment blindé de grenadiers Der Führer ; le major Helmut Kämpfe, commandant du troisième bataillon de reconnaissance du régiment Der Führer ; le major Adolf Diekmann, commandant du premier bataillon, toujours du régiment Der Führer ; le capitaine Otto Kahn, commandant de la troisième compagnie du premier bataillon ; et le sous-lieutenant Heinz Barth, chef d’une section de cette dernière compagnie.

Âgé de trente-trois ans en 1944, mesurant plus d’un mètre quatre-vingts, athlétique, Stadler commençait à perdre ses cheveux. Né en Autriche, il s’était engagé dans les SS en 1933 et avait été décoré, dix ans plus tard, de la feuille de chêne sur sa croix de chevalier par Adolf Hitler et Heinrich Himmler en personnes – un honneur exceptionnel. D’après certains, Stadler aurait été l’ami de Kämpfe, lequel avait servi sous ses ordres comme adjudant sur le front de l’Est. Kämpfe, âgé de trente-quatre ans, athlétique en plus râblé, était rapidement sorti du rang. Blessé à plusieurs reprises sur le front de l’Est, il avait reçu toute une série de décorations, culminant avec la croix de chevalier de la Croix de fer en décembre 1943, date à laquelle il avait été nommé à la tête du troisième bataillon. Kämpfe passait pour être populaire auprès de ses hommes, paraissait s’épanouir au combat et était considéré comme l’un des grands héros de la division, voire de toute la Waffen-SS. D’après certains, Kämpfe aurait été l’ami personnel de Diekmann, mais on n’en a aucune preuve formelle.

Diekmann avait rejoint le Parti national-socialiste à dix-huit ans, deux mois après l’arrivée de Hitler au pouvoir, en 1933. Grand et mince, typique de l’idéal nordique du Parti, il avait cependant eu des difficultés à obtenir l’autorisation de se marier, en 1940, car le père de sa fiancée était un malade mental ; telles étaient les contraintes eugéniques qui régissaient la SS à cette époque. Diekmann avait servi dans les Sudètes en 1938 et avait reçu une balle au poumon près de Saint-Venant, pendant la campagne de France, en 1940. Sa longue période de convalescence avait été suivie d’une affectation comme instructeur dans une école de formation d’officiers à Bad Tölz (où son séjour avait un temps coïncidé avec celui de Stadler), puis d’une formation pour devenir officier dans les blindés à Paris. Otto Weidinger, futur commandant du régiment Der Führer, était aussi présent à cette formation. En mars 1942, Diekmann et sa femme Malle avaient eu un fils, Ranier. L’année suivante, en octobre, il avait été envoyé sur le front de l’Est, mais il n’y était resté que quelques mois, avant que la division ne fût redéployée en France. Il semble cependant que cette expérience l’ait marqué de manière indélébile. En 1944, sur recommandation de Stadler, il avait été nommé commandant du premier bataillon du régiment Der Führer. Diekmann avait alors vingt-neuf ans.

Otto Kahn, commandant de la troisième compagnie, était âgé de trente-six ans en 1944. Il avait une femme et trois enfants. Entre les deux guerres mondiales, il avait servi douze ans comme sous-officier dans l’armée allemande, puis s’était engagé dans une compagnie de police militaire d’une division SS où il avait été promu officier. Il avait servi pendant deux tours relativement courts sur le front de l’Est et pris le commandement de la troisième compagnie du bataillon de Diekmann en mars 1944. Sa chevelure grisonnante et clairsemée coiffait un visage au nez aquilin et osseux surplombant une bouche pincée. Ses yeux sombres étaient profondément enfoncés. Ses collègues le décrivaient comme étant d’une intelligence inférieure à la moyenne, mais politiquement sûr. C’était également un excellent tireur.

Heinz Barth, âgé de vingt-trois ans en 1944, était passé par les Jeunesses hitlériennes. Devenu épicier, il était ensuite entré dans l’armée et avait le grade de sous-lieutenant à l’époque de son transfert dans la Waffen-SS, en février 1943, puis dans la division Das Reich, en octobre de cette même année. Il avait servi par deux fois sur le front de l’Est avant d’être transféré en France avec la division Das Reich, au début de 1944. Le jour J, sa section, commandée par Otto Kahn, comprenait environ cinquante hommes, la plupart armés de fusils de guerre et de mitraillettes.
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La Résistance





La Résistance française avait une structure complexe. Elle était le fait, d’une part, d’individus luttant clandestinement contre le gouvernement de Vichy et les Allemands tout en pratiquant leur métier ; de l’autre, de ceux qui se cachaient à la campagne, connus sous le nom de maquisards – nom tiré des maquis, les rudes espaces broussailleux de montagne dans lesquels se réfugiaient les partisans en Corse (la macchia). Se référer à la Résistance dans le contexte de tel ou tel événement est faire allusion aussi bien aux résistants qu’aux maquisards, ou aux deux.

La vie dans la Résistance était extrêmement dangereuse. La Gestapo et la Milice du gouvernement collaborationniste de Vichy pourchassaient tout autant les résistants que les maquisards. La Milice avait été fondée en 1943 par Pierre Laval, qui avait recommandé sa création à Hitler au motif qu’on ne pouvait avoir confiance ni dans la gendarmerie française ni dans les paramilitaires de Vichy. À son sommet, elle avait compté environ quarante-cinq mille hommes, recrutés avant tout dans les rangs de groupes de droite et des marginaux de la société. Comme le film de Louis Malle Lacombe Lucien l’illustre bien, ses membres avaient adopté un uniforme sans conteste sinistre : manteaux de cuir et feutres noirs. La Milice travaillait en collaboration avec la police de Vichy, le GMR (Groupe mobile de réserve), et avec la Gestapo. Les plus exposés étaient les résistants en ville, car ils étaient plus facilement dénoncés ; mais les maquisards devaient aussi tout craindre de la Milice, souvent mise au courant des emplacements des camps et des lieux et heures de rendez-vous par son réseau d’informateurs. On n’était jamais tout à fait certain, durant cette période, de pouvoir faire confiance à quelqu’un. Jusqu’aux membres d’une même famille, parfois, qui se regardaient avec suspicion.

Différents courants politiques se retrouvaient dans la Résistance. Le plus important, dans la région du Limousin (Haute-Vienne, Corrèze et Creuse), était d’obédience communiste. Le groupe clé était celui des FTP (Francs-tireurs et partisans, ou encore FTPF, Francs-tireurs et partisans français). Le nom même était hérité des corps de volontaires de la guerre franco-prussienne de 1870. Son chef en Haute-Vienne était Georges Guingouin, un ex-instituteur. Né en 1913 à Magnac-Laval, un village proche de Limoges, il n’avait jamais connu son père, soldat de métier mort dans les premiers jours de la Première Guerre mondiale. Sa mère était institutrice. Ayant rejoint le Parti communiste dans les années 1930, il avait gardé dès le début une certaine indépendance et son franc-parler. Après l’armistice de 1940, le Parti refusa, à cause de la signature du Pacte germano-soviétique d’août 1939, de condamner la politique collaborationniste du gouvernement de Vichy ; c’est cependant ce que fit sans hésiter Guingouin. Sa position se trouva bien entendu justifiée lorsque les nazis envahirent l’Union soviétique en juin 1941. Chassé de son poste en septembre 1940 par le gouvernement de Vichy lors d’une purge visant à débarrasser l’administration française de ses fonctionnaires de gauche, il prit le maquis en février 1941, échappant de peu à l’arrestation.

À cette date, la plupart des éléments de la Résistance française se trouvaient dans les villes, grandes ou petites, si bien qu’il fut plus tard considéré comme « le premier maquisard ». Les FTP furent créés en 1942 à partir notamment de plusieurs mouvements de résistance qui avaient émergé dans le Parti communiste français. Bon nombre de leurs chefs avaient combattu contre Franco dans les Brigades internationales, pendant la guerre civile espagnole. Au commencement, la petite bande de maquisards de Guingouin distribuait des tracts, volait des cartes de rationnement aux autorités et sabotait le matériel agricole pour priver l’occupant de denrées alimentaires. Les Allemands entrèrent dans la zone « libre » de la France le 11 novembre 1942 et instituèrent le travail forcé (STO) en Allemagne en 1943. Les rangs de la Résistance grossirent alors, nombre de jeunes gens cherchant à éviter le STO, et le groupe de Guingouin se trouva en mesure d’entreprendre des actions plus ambitieuses, comme le sabotage des chemins de fer et des usines.

L’une des initiatives les plus novatrices de Guingouin fut d’instituer son propre contrôle des prix agricoles, défiant en cela directement Vichy. Il interdit le marché noir et imposa des prix supérieurs à ceux de Vichy et inférieurs à ceux du marché noir. Ses circulaires étaient signées « Le Préfet du maquis ».

En février 1944, Guingouin s’aligna dans une certaine mesure sur les groupes de la Résistance se réclamant de De Gaulle, ce qui aboutit à la constitution, un peu plus tard, des Forces françaises de l’intérieur, ou FFI ; cette stratégie lui permit d’avoir un meilleur accès aux parachutages de fournitures effectués par avion depuis l’Angleterre. Ce fut une alliance délicate, car de Gaulle, anticipant l’avenir, tenait beaucoup à prendre le contrôle de l’administration de la France après la guerre et était bien déterminé, alors, à tenir les communistes à l’écart.

À la suite du débarquement de Normandie, la Résistance s’employa à mettre la pagaille dans le trafic ferroviaire entre la région de Montauban et le nord, afin de ralentir la réaction allemande. Ses actions prirent principalement deux formes : les cheminots résistants sabotaient le matériel roulant en mettant une substance abrasive dans les essieux de wagons plats susceptibles de servir au transport de blindés ; par ailleurs, la Résistance faisait sauter les ponts et les voies ferrées – c’était la spécialité des FTP. Le 7 juin, par exemple, ceux-ci dynamitèrent le pont ferroviaire de Saint-Junien, à un peu moins de trente kilomètres à l’ouest de Limoges et à douze kilomètres d’Oradour-sur-Glane. Le lendemain, un train arrivant d’Angoulême fut arrêté à hauteur de ce pont endommagé. Dix soldats de la Wehrmacht en descendirent et subirent le feu des maquisards. Deux Allemands furent tués.

Au fur et à mesure qu’avançaient les forces alliées, la Résistance – et en particulier les FTP – lançait des actions de plus en plus audacieuses, tournées vers la libération des villes et des villages. Si le principal objectif des FTP était de chasser l’occupant allemand, ils poursuivaient avec presque autant de détermination des buts politiques. Les communistes cherchaient à contrôler autant de villes que possible, pensant, eux aussi, à l’après-guerre. Même s’il soutenait ces ambitions en tant que militant communiste, Georges Guingouin ne se faisait guère d’illusion sur les forces réelles des FTP et conseillait la prudence avant d’attaquer des garnisons allemandes. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’il refusa d’obéir à l’ordre d’attaquer Limoges et de contribuer à l’attaque de Tulle.







3

Harcèlement de la Résistance, représailles des SS





Les opérations de nettoyage de la division Das Reich, avant le Débarquement, montrent qu’elle appliquait déjà les mesures les plus rigoureuses. Son but était sans équivoque : décourager la population civile d’aider la Résistance et dissuader la Résistance elle-même de mener des actions contre la division.

Les trois opérations menées avant le débarquement en Normandie que nous décrivons dans ce chapitre sont typiques de nombreuses autres conduites par la division Das Reich en mai 1944.

Le 2 mai, une unité de la division se trouvait en manœuvre près de Montpezat-de-Quercy, bastide de mille quatre cents habitants située à trente-quatre kilomètres du quartier général de la division, à Montauban. Le maquis, qui avait saboté la grande ligne Paris-Toulouse la semaine précédente, avait appris que cette unité faisait mouvement. Lorsque l’élément de tête approcha, un maquisard en sentinelle ouvrit le feu. Les SS répliquèrent immédiatement. La sentinelle qui avait tiré fut brûlée au lance-flammes, ainsi que plusieurs bâtiments de ferme. À neuf heures trente, l’unité pénétrait dans la bastide avec plusieurs véhicules blindés et des camions. Après avoir frappé aux portes de l’hôtel de ville, les SS ordonnèrent à la population de se rassembler sur la place centrale. Habituée à voir les Allemands patrouiller dans la région, elle obéit à contrecœur mais sans vraiment s’inquiéter. Par ailleurs, des patrouilles SS ratissèrent les fermes des environs et escortèrent leurs habitants jusqu’à cette même place. Vingt-deux personnes, sans doute déjà identifiées par la Milice, furent séparées de la foule et emmenées. Seize autres furent déportées et quatre, y compris un vieil homme et sa petite-fille, furent tuées sur place. Leurs cadavres furent jetés dans l’un des nombreux bâtiments qui avaient été entre-temps incendiés ; l’église du XIVe siècle, cependant, fut épargnée. L’opération est typique en ce qu’elle ne relève pas d’une action planifiée contre le maquis, mais de représailles clairement destinées à terrifier la population.

Le régiment Der Führer monta une opération similaire à Saint-Céré. Située dans la vallée de la Bave, la petite ville, dominée par les tours de Saint-Laurent-des-Tours, datant du XIVe siècle, est entourée de terres agricoles plates qui avaient été plantées d’herbes fourragères. De nombreuses maisons étaient à colombage, en particulier celles donnant sur la place faisant face à la mairie. Le matin du 11 mai, par une chaude journée de printemps, une puissante détonation provenant d’une arme lourde ou d’un blindé donna le signal du début d’une opération. Les troupes SS pénétrèrent rapidement dans la gendarmerie et désarmèrent ses occupants : la Milice et la Gestapo soupçonnaient beaucoup d’entre eux d’aider la Résistance. On donna l’ordre à tous les hommes entre dix-huit et soixante ans de se rassembler devant la mairie, dans la rue de l’Hôtel-de-Ville. On demanda également aux juifs de la ville de venir avec leurs objets de valeur. Quand tout le monde fut rassemblé, une demi-douzaine d’hommes pris au hasard furent sommairement exécutés. On fit monter trente hommes et quatre femmes dans un car réquisitionné et on les conduisit au camp de Saint-Antonin-Noble-Val, à cent dix kilomètres au sud de Saint-Céré et à trente-six kilomètres au nord de Montauban.

Parmi les personnes raflées se trouvait un pharmacien du nom de Dufour ; il avait été convoqué le matin même à l’hôtel de Paris et accusé d’être le chef de la Résistance. C’était presque vrai. Résistant actif, Dufour avait participé en janvier à une action de sabotage réussie de l’usine Ratier, à Figeac, qui fabriquait des pièces pour les avions allemands Heinkel. Il avait cependant refusé la direction de la Résistance dans le département du Lot, car, disait-il, son travail à la pharmacie aurait rendu suspects des déplacements trop nombreux. Lorsqu’il monta dans le bus, en ce matin de mai, le visage enflé de Dufour montrait qu’il avait été sauvagement battu. Avec l’aide de cheminots de la SNCF, lui et plusieurs autres détenus réussirent cependant à s’échapper pendant leur transfert en train pour Compiègne.

Dix jours après cette opération, le major Diekmann quittait avec ses hommes son quartier général de Valence-d’Agen pour Fumel, à cinquante-cinq kilomètres au nord de Montauban. Après s’être installé dans un hôtel d’où il pouvait diriger ses opérations par radio, il envoya ses quatre compagnies dans ceux des bourgs environnants que le chef de la Gestapo d’Agen soupçonnait d’être des foyers de résistance. Conduite par le capitaine Kahn, la troisième compagnie du premier bataillon s’abattit sur Frayssinet-le-Gélat, village d’environ quatre cents habitants, à trente kilomètres au nord de Cahors.

Sur l’ordre de Kahn, les soldats SS sautèrent de leurs véhicules et se dispersèrent pour fouiller les maisons. Forçant les habitants à quitter leur domicile, prenant les radios, les bicyclettes et d’autres biens au cours de leur progression, ils rassemblèrent la population dans le centre de la bourgade. Là, sous la direction de Kahn, on confisqua les briquets et les couteaux de poche des hommes. Il y eut soudain une détonation et un soldat du nom de Fritoff, se tenant près de Kahn, tomba dans la rue. Le capitaine envoya sur-le-champ des hommes fouiller la maison d’où, apparemment, le coup de feu était parti. Le modeste bâtiment de deux étages faisant face à la mairie appartenait à la famille Lugan. Une porte donnait sur la rue et un escalier extérieur, sur le côté gauche, permettait d’accéder directement au premier. On fit sortir manu militari trois femmes de la maison : une dame âgée, Mme Agathe Pailles (née Lugan), et ses deux nièces, Marguerite et Juliette Lugan. Les trois femmes furent pendues jusqu’à ce que mort s’ensuive, puis décrochées et jetées dans la maison à laquelle on mit le feu.

Pendant ce temps, Mme Wagner, épouse d’un milicien, attira l’attention des soldats sur une certaine Yvonne Vidilles qui, atteinte d’une maladie neurologique, parlait sans discontinuer. Wagner l’accusait de détenir des armes à son domicile. Les SS saisirent Mme Vidilles par les cheveux et la tuèrent à coups de crosse. Puis on tira dix hommes au sort pour les exécuter devant les autres villageois, après les avoir séparés en deux groupes de cinq. L’un de ceux-ci était un jeune homme de dix-neuf ans du nom de Guy Mourgues. Lorsque son père, Gaston, demanda s’il pouvait embrasser son fils une dernière fois, Kahn lui fit signe de s’avancer. Au moment où les deux hommes s’étreignaient, Kahn donna l’ordre au peloton de tirer, ajoutant le père de Guy Mourgues aux dix autres. On obligea alors les femmes, auxquelles on avait refusé un dernier adieu, à passer devant les cadavres des leurs. À ce moment-là, on vit le milicien Wagner s’entretenir avec Kahn. Peu après, le beau-père et la famille de Wagner furent relâchés et autorisés à rentrer chez eux.

Vers vingt-deux heures, sous la direction des SS, les habitants chargèrent les morts sur des charrettes et les conduisirent au cimetière. Là, on dépouilla les cadavres de leurs bagues, de leur portefeuille et de leur montre, et on obligea les villageois à creuser une fosse peu profonde. Vers minuit, les corps furent brûlés. Le reste des habitants de Frayssinet fut enfermé dans l’église pour la nuit. Tandis qu’ils y languissaient, les SS pillèrent les maisons vides, prenant bijoux, objets en cuir, linge, nourriture, vin, argent. Certains des officiers SS passèrent la nuit dans la maison de Wagner, festoyant sur ce qui avait été pillé. Mme Wagner s’en vanta le lendemain matin. À dix heures, le jour suivant, on libéra les personnes enfermées dans l’église et le dernier véhicule allemand quitta le village une heure après. Le 1er novembre, soit moins de six mois plus tard, Mme Wagner et son mari furent sommairement exécutés par la Résistance.

La brutalité de ces opérations était conforme aux ordres du Haut Commandement allemand ainsi qu’à ceux de Lammerding pour la division Das Reich. Le 3 février 1944, le feld-maréchal Sperrle, commandant en chef des Forces de l’Ouest (Ob. W.), avait exigé qu’on réprimât avec une sévérité sans compromis saboteurs et partisans. Sperrle avait terminé son ordre du jour sur cette phrase significative : « Des actes qui apparaîtront par la suite trop sévères ne pourront servir, à la lumière de la situation actuelle, de fondement à une quelconque punition. »

Le 5 juin, Lammerding envoya au général Kruger, commandant la 50e division blindée à laquelle la division Das Reich était rattachée, un communiqué définissant sa stratégie pour combattre les actions de plus en plus audacieuses de la Résistance dans son secteur. Lammerding déclarait vouloir occuper Brive, Cahors et Figeac, et arrêter cinq mille « suspects » pour les déporter en Allemagne. Stratégie qui visait à réduire le nombre de recrues potentielles pour la Résistance et à affaiblir le soutien moral que lui apportait la population. Il voulait aussi instituer un système dans lequel dix Français seraient exécutés par pendaison pour chaque Allemand tué, trois pour un Allemand blessé. Lammerding concluait en observant qu’en cas de débarquement allié vers le 15 juin, « la Résistance ne pourrait plus faire obstacle à nos opérations ».

Le Haut Commandement allemand était manifestement inquiet devant l’activité de plus en plus significative de la Résistance – signe que l’invasion était imminente – et par le projet des communistes, découvert par ses agents, d’établir leur propre État dans le sud-ouest de la France. Lorsque le Débarquement eut effectivement lieu, le 6 juin, le commandant en chef des Forces de l’Ouest (Ob. W.) comprit qu’il était de la plus grande urgence de régler la situation dans le Sud-Ouest s’il voulait sécuriser le trajet vers le nord de la division Das Reich et d’autres forces pour repousser l’invasion.

Les 7 et 8 juin, les FTP attaquèrent plusieurs villes du Sud-Ouest, dont Tulle et Guéret, en vue de les libérer. Le 8, l’urgence de la situation devint encore plus patente avec le coup de téléphone du général Alfred Jodl (chef de l’état-major suprême de la Wehrmacht) exigeant une action immédiate « avec les moyens les plus extrêmes et les plus sanglants » dans le Sud-Ouest. Si bien que l’Ob. W. publia un communiqué ordonnant que les actions de la Résistance fussent définitivement « supprimées. […] Les mesures les plus sévères doivent être prises pour le rétablissement de l’ordre… ». Les communiqués de plus en plus exaspérés du Haut Commandement employaient des formules comme « pacification globale », ou « seul un grand coup y [serait] encore utile ». Le même jour, Sperrle répondit négativement à la demande du général de Gaulle, diffusée par la BBC, que les membres de la Résistance soient traités comme des militaires, dans le respect de la Convention de Genève.

Les ordres du jour du 3 février et du 8 juin se fondaient sur un ordre secret de Hitler, communiqué au Haut Commandement le 19 novembre 1942, dans lequel il précisait – faisant fi de la Convention de Genève – que « tous les saboteurs et membres de commando, tous les ennemis arrêtés par l’armée allemande, même s’ils sont en uniforme, qu’ils soient armés ou non, capturés au combat ou interceptés pendant leur fuite, doivent être exécutés sans exception ».

Quelques heures avant que les Alliés ne débarquent en Normandie, le service français de la BBC commença à envoyer des messages codés à la Résistance. Ainsi, le message reçu par Jacques Poirier (nom de code « Nestor »), à son quartier général du château La Vitrolle, au bord de la Dordogne, disait : « La girafe a un long cou. » Signifiant que le débarquement était imminent et qu’il devait exécuter la mission qui lui avait été attribuée, parmi les divers plans dressés en collaboration avec Londres lors de la préparation des opérations : plan Vert pour les sabotages ferroviaires, plan Rouge pour la destruction des dépôts de munitions, et plan Tortue pour les interruptions du trafic routier.

Georges Guingouin, le patron des FTP communistes de la Haute-Vienne, n’était pas ébranlé par la férocité avec laquelle les SS mettaient en œuvre la stratégie de contre-résistance de Hitler. Le jour du Débarquement, tandis que le général Lammerding mettait la division Das Reich en ordre de marche, Guingouin publiait son propre ordre du jour : « L’heure des combats décisifs a sonné. Ce matin à l’aube, les forces alliées ont débarqué sur le sol de France. […] la bête fauve blessée saigne de toutes parts. Le moment est venu de l’achever et d’arracher la victoire. […] Que partout sonne le tocsin appelant tous les fils de France au combat. »
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La division fait route vers le nord





Le 8 juin, la division Das Reich reçut l’ordre de « […] se rassembler immédiatement […] dans le secteur Tulle-Limoges » de façon à régler la situation des « bandes » d’une manière « immédiate et brutale » et à l’aide de « forces puissantes ». Jean-Jacques Fouché considère que cette mission a été parfois sous-estimée, laissant ainsi l’impression que Tulle et Oradour n’auraient été que des « incidents de parcours » pendant le déplacement des forces allemandes vers le front de Normandie1. Cependant, si Fouché a certainement raison de souligner à quel point les Allemands étaient soucieux de neutraliser la Résistance, dont l’activité avait explosé depuis « l’invasion » (le Débarquement), la division n’aurait pas été pour autant envoyée dans une autre direction – vers Toulouse, par exemple – pour remplir une mission similaire. Il fallait rejoindre la Normandie.


Itinéraire emprunté par la division Das Reich en 1944

(en italique, les dates des « opérations » décrites dans ce livre)

[image: image]



Toujours est-il que la division reçut l’ordre de faire mouvement vers le nord par la route avec tous ses véhicules et ses blindés. Ce fut une décision lourde de conséquences, autant pour la troupe que pour le matériel roulant ; une décision qui, d’après une source allemande, aurait été motivée par le besoin de porter secours, en chemin, à un certain nombre de garnisons qui avaient été attaquées les 7 et 8 juin. De plus, certains éléments de la division étaient déjà en opération, au nord de Montauban, contre la Résistance et ses sympathisants civils. Pour la Résistance, en revanche, la véritable raison du choix de la route pour la division tenait au sabotage des voies ferrées, des ouvrages d’art et du matériel, qui rendait le transport par chemin de fer impossible. Les deux explications ne sont sans doute pas exclusives et contiennent chacune une part de vérité ; il paraît probable, en particulier, que les blindés les plus lourds auraient été expédiés par rail sans les actions de la Résistance. Quoi qu’il en soit, du fait de la pénurie de matériel et de munitions à Montauban, Lammerding ne put envoyer la totalité des dix-huit mille hommes de sa division vers le nord à ce moment-là.

La colonne emprunta la route principale Montauban-Limoges qui passait par Caussade, Cahors et Brive. On y trouvait la compagnie de QG du régiment Der Führer, sous les ordres du colonel Stadler, le troisième bataillon, sous les ordres du major Kämpfe, et le bataillon de reconnaissance du capitaine Wulf. Le premier bataillon d’Adolf Diekmann, pendant ce temps, empruntait un itinéraire plus à l’ouest par les routes 701 et 703, tandis que d’autres éléments de la division, essentiellement des unités blindées, faisaient route par l’est, passant par Figeac, Saint-Céré, Bretenoux et Beaulieu.

Le groupe Veny, de l’Armée secrète (AS), était l’élément non communiste le plus important de la Résistance dans le Lot. L’AS était essentiellement constituée de résistants clandestins, continuant à exercer leur métier habituel. Le groupe Veny avait appris que la division faisait mouvement vers le nord. Les maquisards édifièrent une barricade de troncs d’arbres aux deux extrémités du pont à l’entrée ouest de Bretenoux.

Des membres de l’AS de Corrèze étaient venus prendre position à la sortie ouest du pont. On ignore encore aujourd’hui pourquoi, au lieu de se rendre sur le territoire du groupe Veny, l’AS de Corrèze n’était pas plutôt allée prendre position près du pont de Beaulieu, à quelques kilomètres au nord, pour combattre les SS dans son propre département, même si Bretenoux est proche des limites de la Corrèze. Le chef de la section du groupe Veny de Bretenoux, nommé Fregeac, était fortement opposé au principe de la barricade, certain que son maintien serait catastrophique pour la ville. Vers minuit, l’AS de Corrèze accepta finalement de se retirer, mais pour des raisons inconnues, ses hommes restèrent sur place. À quatre heures du matin, un membre du groupe Veny, revenant d’une mission de sabotage, les trouva encore sur les lieux. Le jeune sergent qui les commandait, un réfugié alsacien du nom de Frédéric Holzmann, n’en démordait pas : il avait reçu l’ordre de tenir le pont. « Si je ralentis les SS seulement d’une heure, j’aurais accompli ma mission », déclara-t-il courageusement. Le chef de la section Veny, très ému, lui serra la main pour la dernière fois. Plus tard, on qualifia la décision du groupe des Corréziens de tenir le pont de Bretenoux d’« héroïque folie ».

À six heures trente, les SS arrivèrent de Saint-Céré par l’est. Empruntant la route principale, ils atteignirent le pont barricadé sur la Cère où ils essuyèrent des tirs de fusils et d’armes automatiques venant de derrière les barricades, aux deux extrémités du pont. Sautant des side-cars, des véhicules de commandement et des camions, les soldats en tête de colonne répliquèrent au feu des maquisards, à l’abri de leurs engins et des bâtiments voisins. En dépit de la violence de leur réaction, les SS ne purent franchir la barricade. L’échange de tirs continua jusqu’à ce que les maquisards de la première barricade reçoivent l’ordre de se replier sur la seconde. Ceux qui tenaient cette dernière, pendant ce temps, se glissèrent sur la berge de la Cère et passèrent la rivière à gué. À l’abri des arbres de l’île de Bourgnatelle ou des maisons de l’autre rive (où des gendarmes de Bretenoux les avaient rejoints), ils continuèrent à harceler les Allemands.

Des véhicules et des SS ne cessant d’arriver, la colonne, paralysée, dut faire halte à l’approche par l’est de la petite ville. Finalement, les soldats SS prirent deux habitants en otage et les forcèrent à démanteler la première barricade. Les deux hommes tentèrent de s’enfuir mais furent fauchés par une grêle de balles tirées à la mitrailleuse. Frédéric Holzmann fut tué sur le pont. Mourut avec lui Raymond Armand, également de l’AS de Corrèze. La carte d’identité d’Armand, trouée d’une balle et tachée de son sang, se trouve dans un dossier de la mairie de Bretenoux.

Dans tout le secteur se poursuivaient des affrontements désespérés dont nous sont restées quelques descriptions. Dans le village de Soupette, à huit cents mètres du pont de Bretenoux, trois SS firent prisonniers M. Mazet et son cousin M. Truel. Alors qu’ils étaient conduits derrière la grange d’un voisin, un maquisard caché par une pile de bois tira sur les soldats et en tua deux. Mazet et le troisième SS se jetèrent derrière un puits. Le SS, tombé sur Mazet, lança une grenade dans la direction du maquisard mais ne réussit qu’à blesser mortellement M. Truel, qui s’était caché derrière un arbre. Ce faisant, le SS avait trahi sa position et le maquisard l’abattit. Alors qu’il était mourant, le SS essaya néanmoins d’étrangler M. Mazet mais roula finalement au sol, sans vie. Mazet courut jusqu’à son cousin et essaya de contenir le sang qui coulait de la blessure que Truel avait à la gorge, mais en vain. Mazet alla retrouver sa femme, qui l’avertit que d’autres Allemands arrivaient. Le couple partit se cacher dans un champ de blé. Ce n’est qu’à ce moment-là que Mazet sentit que sa jambe le brûlait et découvrit qu’il avait été touché. Mme Truel, voyant que son mari n’était plus avec Mazet, courut dans la direction par laquelle était arrivé ce dernier. Elle fut abattue au moment où elle rejoignait le corps de son mari. Les Allemands mirent alors le feu à la grange et, débusquant le maquisard, ils finirent par l’abattre. Plus tard, on peignit une croix blanche sur les ruines de la grange, à l’endroit où l’on avait retrouvé le corps du maquisard.
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